LA FEDERATION DEPARTEMENT1LE DE LA LIBRE PENSEE

« POUR L’ABROGATION DE  LA  LOI ANTILAIQUE

DU 13 AOUT 2004 »

 La Libre pensée a déclaré à plusieurs reprises qu’elle n’est ni un parti, ni une église, ni un syndicat. Elle affirme cependant,  une fois de plus, sa volonté de combattre auprès de tous les citoyens  et associations qui s’inspirent du principe républicain de Laïcité dans l’Ecole et dans l’Etat, de la démocratie et de l’unité de la République.

En regard de l’actualité politique, la Libre pensée se réjouit de la levée de boucliers que brandissent les élus locaux en Tarn-et-Garonne, de plus en plus nombreux, devant  les obligations scandaleuses de la Loi du 13 août 2004. Une pétition circule déjà contre cette loi qui instaure en effet un financement obligatoire des écoles privées situées sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale (mis sur pied au nom de l’Union européenne). Cette loi est dénoncée par l’association des Maires de France, car elle renforce les fuites de fonds publics  vers l’enseignement privé. Cerise sur le gâteau : le préfet peut imposer à la commune de financer l’école privée.

IL S’AGIT D’UN COUP DE FORCE INADMISSIBLE ! Tous les laïques doivent se dresser devant cette insulte faite à la Loi de séparation des églises et de l’ Etat (12/12/1905) dont nous venons à peine de fêter le centenaire ! 

Tous les citoyens ont le devoir d’interroger leurs édiles qui doivent se positionner par rapport à cette loi , de les soutenir dans leur protestation, sans oublier toutefois que ceux qu’il faut convaincre (ou sanctionner) d’abord, ce sont les Parlementaires… qui votent les lois !

La Libre Pensée de Tarn-et-Garonne assumera son rôle : elle informera les citoyens du comportement de leurs édiles.

DANS CHAQUE VILLAGE ET CHAQUE COMMUNE UNE ECOLE PUBLIQUE !


AUCUN FINANCEMENT PUBLIC DE L’ENSEIGNEMENT PRIVE !

